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Canada 
Province de Québec 
MRC du Domaine-du-Roy 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité régionale de comté du 
Domaine-du-Roy, tenue au Centre communautaire de Saint-André, situé au 10, rue du 
Collège, Saint-André-du-Lac-Saint-Jean, le mardi 12 septembre 2023. 
 
Étaient présents à cette réunion : 
 
M. Serge Bergeron Maire de Roberval 
Mme Marie-Noëlle Bhérer Mairesse de Saint-Prime 
M. Robert Bilodeau Maire de Sainte-Hedwidge 
M. Bernard Boivin Représentant de Saint-Félicien 
M. Dany Bouchard Représentant de Saint-Félicien 
M. Luc Chiasson Maire de Chambord 
Mme Claire Desbiens Mairesse de Saint-André 
M. Luc Gibbons Maire de Saint-Félicien 
Mme Ghislaine M.-Hudon Mairesse de Lac-Bouchette 
M. Gaston Langevin Représentant de Roberval 
M. Ghislain Laprise Maire de La Doré 
Mme  Claudie Laroche Représentante de Roberval 
Mme Cindy Plourde Mairesse de Saint-François-de-Sales 

 
Formant quorum et siégeant sous la présidence de M. Yanick Baillargeon, préfet. 
 
MM. Mario Gagnon, directeur général, Steeve Gagnon, directeur général adjoint, 
Danny Bouchard, directeur de l’aménagement du territoire, et Mme Andrée-Anne Guay, 
conseillère en communication, assistent également à la séance. 
 
 
Point no 1 de l’ordre du jour 
Ouverture de la séance 
 
M. Yanick Baillargeon débute la séance en souhaitant aux personnes présentes la plus 
cordiale bienvenue. 
 
 
Point no 2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-233 
 
Sujet : Acceptation de l'ordre du jour 
 
Il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par M. Gaston Langevin et résolu à 
l'unanimité des conseillers que l'ordre du jour de la présente réunion soit accepté tel que 
présenté en y retirant le point 7.9 et en y ajoutant les points suivants : 
 
10.3 Entente de fin d’emploi – Directeur général; 
16.1 Meta – Projet de loi C-18 : Loi concernant les plateformes de communication 

en ligne rendant disponible du contenu de nouvelles aux personnes se 
trouvant au Canada. 

 
 
Point no 3.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-234 
 
Sujet : Ratification du procès-verbal de la séance du 11 juillet 2023 
 
Il est proposé par M. Dany Bouchard, appuyé par Mme Ghislaine M.-Hudon et résolu à 
l'unanimité des conseillers que le procès-verbal de la séance du 11 juillet 2023 soit ratifié 
par le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy. 
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Point no 4 de l’ordre du jour 
Sujet : Période de questions préenregistrées 
 
Aucune question préenregistrée n’a été déposée. 
 
 
Point no 5.1 de l’ordre du jour 
Sujet : Résumé de la correspondance 
 
Le résumé de correspondance comprenant les lettres nos 1 à 17 a été transmis 
antérieurement à la réunion. 
 
 
Point no 5.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-235 
 
Sujet : Acceptation des comptes 
 
Il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par M. Ghislain Laprise et résolu à l'unanimité 
des conseillers que la liste des comptes ci-après énumérés soit acceptée. 
 
Association des directeurs généraux des MRC du Québec 
(ADGMRCQ) 574,88 $ 
Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) 143,72  
Association des directeurs municipaux du Québec Saguenay–Lac-Saint-
Jean 70,00  
AgroBoréal 574,88  
Auberge de la Ouiatchouan 488,64  
Authen-TIC informatique inc. 15 278,57  
Baillargeon, Yanick 599,76  
Bonneau, Stéphanie 258,09  
Bouchard, Danny 210,03  
Brassard, Jacynthe 176,45  
Cain Lamarre, S.E.N.C.R.L. 896,09  
Carrefour jeunesse emploi des Bleuets 1 257,31  
Les Évaluations Cévimec-BTF inc. 51 738,76  
Centre de services scolaire du Pays-des-Bleuets 330,46  
Constructo SÉAO 43,32  
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 3 628,89  
Consultant en réadaptation et ergonomie - Jannick Brassard Inc. 459,90  
Cuizen l’entrepôt libre-service 127,43  
Doucet, Odrey 167,86  
Dubois Boudreau, Nicolas 576,43  
Duchesne, Charles 45,98  
Fortin, Annie 373,71  
Gagnon, Mario 324,97  
Gagnon, Steeve 25,04  
Garneau, Pierre 195,84  
M.-Hudon, Ghislaine 978,58  
Industrie L. Lapierre 643,86  
Trium Médias inc. 1 361,31  
Larouche, Sophie 139,03  
LCR Vêtements et Chaussures inc. 107,59  
Leclerc, Francis 117,30  
Les produits sanitaires Lépine inc. 63,28  
Mallette SENCRL 16 930,09  
Mégaburo inc. 1 163,87  
Ministère des Finances 2 038,00  
MRC de Lac-Saint-Jean-Est 18 154,82  
Nadeau, Julie 634,36  
Néron, Hélène 73,00  
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Nixa inc. 1 733,82  
Ouellet, Laury 270,29  
Petit, Nancy 241,99  
Petite caisse MRC 215,61  
PG Solutions inc. 1 406,15  
Pulsar informatique inc. et Télécom 7 387,67  
Réfrigération Nord-Lac 311,64  
Simard, Oréli 243,83  
Soudure Daniel Dufour 1 614,65  
Tremblay, Jérémy 187,67  
Visa Desjardins 34 025,97  
Vision Informatik inc. 24 554,41  

Total fonds MRC 193 165,80 $ 
   
Cain Lamarre, S.E.N.C.R.L. 525,29 $ 

Total fonds TNO 525,29 $ 
   
Garage DMG mécanique 72,99 $ 
Lajoie, Marc-Antoine 41,18  
LCR Vêtements et Chaussures inc. 20,21  
NAPA Roberval 69,41  
Produits Shell Canada 94,79  
Restauration de voitures Beaumont 68,98  

Total fonds villégiature  367,56 $ 
   
Agence de gestion intégrée des ressources (AGIR) 9 216,34 $ 
Industrie L. Lapierre ltée 85,30  
Constructo SÉAO 7,48  
Communications Télésignal Lac St-Jean inc. 1 096,55  
Receveur général 70,20  

Total fonds TPI 10 475,87 $ 
   

Total des fonds 204 834,52 $ 
 
 
Point no 5.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-236 
 
Sujet : Approbation des états financiers du territoire non organisé 

Lac-Ashuapmushuan pour l’année 2022 
 
Il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par M. Bernard Boivin et résolu à 
l'unanimité des conseillers que le projet d’états financiers du territoire non organisé 
Lac-Ashuapmushuan, pour l’année financière 2022, soit accepté tel qu’il a été présenté 
et soumis à un audit auprès de la firme Mallette, société de comptables professionnels 
agréés. 
 
 
Point no 6.1.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-237 
 
Sujet : Approbation du règlement no 23-089 – Ville de Saint-Félicien 
 
Il est proposé par Mme Claire Desbiens, appuyé par Mme Ghislaine M.-Hudon et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 23-089 de la Ville de 
Saint-Félicien ayant pour objet de modifier le règlement de zonage no 18-943 en vue 
d’ajouter l’usage « résidences trifamiliales isolées » dans la zone 115-Rbd (secteur rue 
Bellevue Nord). 
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Point no 6.1.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-238 
 
Sujet : Approbation du règlement no 23-097 – Ville de Saint-Félicien 
 
Il est proposé par Mme Claire Desbiens, appuyé par Mme Ghislaine M.-Hudon et résolu à 
l'unanimité des conseillers d’approuver le règlement no 23-097 de la Ville de 
Saint-Félicien ayant pour objet de modifier le règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale no 18-949 en vue de modifier les critères d’aménagement 
des terrains et des bâtiments dans le secteur du Tobo-Ski.  
 
 
Point no 6.1.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-239 
 
Sujet : Avis du conseil sur la résolution no 2023-08-116 (dérogation mineure en zone 

de contraintes) – Municipalité de Sainte-Hedwidge 
 
Attendu qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité qui accorde une dérogation 
mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution accordant la dérogation 
mineure demandée; 
 
Attendu que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil de la MRC 
peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour effet d’aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général : 
 
1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but d’atténuer ce risque 

ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute condition prévue par le conseil de la 
municipalité; 

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une atténuation du risque ou 
de l’atteinte n’est pas possible; 

 
Attendu la décision no 2023-08-116 accordée par le conseil de la Municipalité de 
Sainte-Hedwidge et ayant pour effet d’accorder une demande de dérogation mineure 
visant à réduire la marge de recul avant à 4,5 mètres plutôt qu’à 9,0 mètres en vue 
d’agrandir la résidence sise au 313, 6e Rang; 
 
Attendu que le Service de l’aménagement du territoire a procédé à l’analyse de la 
décision autorisant la dérogation mineure, et qu’il juge qu’elle n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 
à la qualité de l’environnement ou au bien-être général; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par Mme Claudie Laroche 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’aviser la Municipalité de Sainte-Hedwidge que 
la MRC du Domaine-du-Roy n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa 
de l’article 145.7 de la LAU concernant la dérogation mineure octroyée en vertu de la 
résolution no 2023-08-116, cette demande ne visant pas des dispositions adoptées en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 
paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 
à la qualité de l’environnement ou au bien-être général. 
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Point no 6.1.4 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-240 
 
Sujet : Avis du conseil sur la résolution no 2023-08-117 (dérogation mineure en zone 

de contraintes) – Municipalité de Sainte-Hedwidge 
 
Attendu qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une municipalité qui accorde une dérogation 
mineure dans un lieu visé au 2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution accordant la dérogation 
mineure demandée; 
 
Attendu que dans les 90 jours de la réception de la résolution, le conseil de la MRC 
peut, s’il estime que la décision autorisant la dérogation a pour effet d’aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général : 
 
1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but d’atténuer ce risque 

ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, toute condition prévue par le conseil de la 
municipalité; 

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une atténuation du risque ou 
de l’atteinte n’est pas possible; 

 
Attendu la décision no 2023-08-117 accordée par le conseil de la Municipalité de 
Sainte-Hedwidge et ayant pour effet d’accorder une demande de dérogation mineure 
visant à réduire la marge latérale gauche à 3,4 mètres plutôt qu’à 4,0 mètres en vue de 
régulariser l’implantation de la résidence sise au 80, rue Alphonse; 
 
Attendu que le Service de l’aménagement du territoire a procédé à l’analyse de la 
décision autorisant la dérogation mineure, et qu’il juge qu’elle n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 
à la qualité de l’environnement ou au bien-être général; 
  
Par conséquent, il est proposé par M. Ghislain Laprise, appuyé par Mme Claire Desbiens 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’aviser la Municipalité de Sainte-Hedwidge que 
la MRC du Domaine-du-Roy n’entend pas se prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa 
de l’article 145.7 de la LAU concernant la dérogation mineure octroyée en vertu de la 
résolution no 2023-08-117, cette demande ne visant pas des dispositions adoptées en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des 
paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115, et celle-ci n’ayant pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte 
à la qualité de l’environnement ou au bien-être général. 
 
 
Point no 6.2.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-241 
 
Sujet : Mandat – Construction d’une piste cyclable/Projet 12A Normandin 
 
Attendu que le 1er novembre 2018, le comité intermunicipal de coordination de la 
Véloroute des Bleuets a entériné le Plan de gestion des infrastructures cyclables 
2018-2023, lequel priorise dix-sept projets de bonification du circuit cyclable; 
 
Attendu que le projet 12A à Normandin est un des projets priorisés, et qu’il vise la 
construction d’une piste cyclable entre Place de la coopération et l’intersection de la 
route 169 et du 8e Rang; 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy a sollicité des offres de service pour la 
réalisation de travaux d’aménagement de cette nouvelle voie cyclable; 
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Attendu que le processus d’appel d’offres a été géré en conformité aux règles 
municipales, l’appel d’offres ayant été publié sur le Système électronique d’appel 
d’offres (SEAO); 
 
Attendu que la MRC a reçu trois soumissions et qu’à la suite de ce processus, le comité 
d’analyse recommande l’octroi du contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
à Excavation Michel Paradis inc., pour une somme totale de 582 363,37 $, taxes 
incluses; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l’unanimité des conseillers d’octroyer un mandat de construction 
d’une piste cyclable dans le cadre du projet 12A à Normandin à Excavation Michel 
Paradis inc., et ce, pour une somme totale de 582 363,37 $, taxes incluses. 
 
 
Point no 6.2.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-242 
 
Sujet : Décompte progressif no 8 – Aménagement d’une piste cyclable/Projet 16A 

Péribonka 
 
Attendu les travaux d’aménagement amorcés d’une nouvelle section de piste cyclable 
à Péribonka, dont le contrat a été octroyé par la résolution no 2022-237; 
 
Attendu le dépôt, par le surveillant de chantier Mageco LMG, du décompte progressif 
n° 8 dans lequel Les entreprises Rosario Martel inc. demandent un paiement de 
49 070,67 $, taxes incluses, pour les travaux prévus dans les documents de soumission 
du projet 16A Péribonka pour l’aménagement d’une piste cyclable; 
 
Attendu que ce montant, qui inclut une retenue de 10 %, correspond à l’avancement 
réel des travaux en date du 31 août 2023, tel qu’approuvé par Mageco LMG; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Marie-Noëlle Bhérer, appuyé par M. Dany 
Bouchard et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le paiement aux Entreprises 
Rosario Martel inc. selon le décompte progressif n° 8, et ce, d’une somme de 
49 070,67 $ selon la recommandation de paiement préparée par Mageco LMG. 
 
 
Point no 6.2.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-243 
 
Sujet : Décompte progressif no 4 – Aménagement d’une piste cyclable/Projet 1B 

Sainte-Monique 
 
Attendu les travaux d’aménagement amorcés d’une nouvelle section de piste cyclable 
à Sainte-Monique, dont le contrat a été octroyé par la résolution no 2022-239; 
 
Attendu que le surveillant de chantier de la MRC, M. Francis Leclerc, a remis le 
décompte progressif n° 4 pour lequel l’entreprise Construction Rock Dufour inc. 
demande un paiement de 97 611,34 $, taxes incluses, pour les travaux prévus dans les 
documents de soumission; 
 
Attendu que ce montant, qui inclut une retenue de 10 %, correspond à l’avancement 
réel des travaux en date du 31 août 2023, tel qu’approuvé par le surveillant de chantier; 
 
Attendu qu’une visite de réception provisoire a également eu lieu le 8 septembre 2023 
et qu’à la suite de cette visite, le surveillant de chantier recommande également la 
libération partielle de la retenue de garantie correspondant à 5 % du montant des 
travaux effectués, conformément aux documents contractuels, soit un montant de 
48 185,56 $ plus les taxes applicables; 
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Par conséquent, il est proposé par M. Gaston Langevin, appuyé par Mme Ghislaine 
M.-Hudon résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le paiement, selon le 
décompte progressif no 4, d’une somme de 97 611,34 $ taxes incluses à Construction 
Rock Dufour inc., et ce, selon la recommandation de paiement préparée par le 
surveillant de chantier. 
 
Que le conseil autorise également la libération partielle de la retenue de garantie 
représentant 5 % du montant des travaux effectués, soit 48 185,56 $, plus les taxes 
applicables. 
 
 
Point no 6.3.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-244 
 
Sujet : Désignation – Inspecteur adjoint en bâtiment 
 
Attendu qu’en date du 11 juillet dernier, le conseil a autorisé l’embauche de 
M. Marc-Antoine Lajoie à titre de technicien en aménagement; 
 
Attendu que dans le cadre de ses fonctions à la MRC du Domaine-du-Roy, M. Lajoie 
aura à assurer l’application des règlements d’urbanisme du territoire non organisé 
Lac-Ashuapmushuan, soit les règlements suivants : 
 
 Règlement de zonage; 
 Règlement de lotissement; 
 Règlement de construction; 
 Règlement sur les permis et certificats; 
 Règlement sur les dérogations mineures; 
 
Attendu que le conseil autorise l’inspecteur adjoint en bâtiment à signer tout avis 
d’infraction, constat d’infraction ou tout autre document, à appliquer ou à faire 
appliquer toute ordonnance, de même qu’à agir au nom de la MRC du Domaine-du-
Roy dans l’exercice de ses fonctions; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par M. Luc Chiasson et 
résolu à l’unanimité des conseillers que M. Marc-Antoine Lajoie soit désigné à titre 
d’inspecteur adjoint en bâtiment pour le territoire non organisé Lac–Ashuapmushuan 
et qu’il est habilité à poser tous les gestes découlant de ce titre, notamment ceux 
mentionnés au préambule de la présente résolution, et ce, rétroactivement au 11 juillet 
2023. 
 
 
Point no 7.1 de l’ordre du jour 
Sujet : Rapport – Contributions deuxième trimestre 2023/Développement 
 
Le rapport des contributions remboursables et non remboursables couvrant la période 
du 1er avril au 30 juin 2023 est déposé aux membres du conseil par le Service de 
développement et est résumé dans le tableau synthèse ci-dessous. 
 

 Contributions 
 Non remboursables Remboursables 
Nombre de dossiers 17 0 
Coût total des projets 496 572 $  
Contributions octroyées 77 920 $  
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Point no 7.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-245 
 
Sujet : Nomination au comité de développement 
 
Il est proposé par M. Bernard Boivin, appuyé par M. Dany Bouchard et résolu à 
l'unanimité des conseillers de procéder à la nomination de M. Patrick Savard, président 
du chantier Tourisme de la MRC du Domaine-du-Roy, à titre de membre du comité de 
développement, et ce, en remplacement de M. François Lavoie. 
 
 
Point no 7.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-246 
 
Sujet : Avenant 2 – Convention d’aide financière/Réseau Accès entreprise Québec 
 
Attendu l’avenant 2 à la convention d’aide financière intervenue avec le ministère de 
l’Économie et de l’Innovation concernant le réseau Accès entreprise Québec; 
 
Attendu que l’avenant permet aux municipalités régionales de comté d’utiliser le 
financement Accès entreprise Québec (AEQ) pour l’embauche de consultants; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Claire Desbiens, appuyé par Mme Ghislaine 
M.-Hudon et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser M. le préfet, Yanick 
Baillargeon, à signer l’avenant 2 à la convention d’aide financière intervenue avec le 
ministère de l’Économie et de l’Innovation concernant le réseau Accès entreprise 
Québec. 
 
 
Point no 7.4 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-247 
 
Sujet : Addenda no 1 – Entente sectorielle de développement sur la gouvernance et la 

concertation régionale 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy a adhéré à l’entente sectorielle de 
développement sur la gouvernance et la concertation régionale par l’adoption de la 
résolution no 2022-244; 
 
Attendu l’addenda no 1, lequel permet d’ajouter le ministère de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie au financement de l’entente sectorielle de développement 
sur la gouvernance et la concertation régionale par une contribution de celui-ci à 
hauteur de 234 200 $; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par Mme Claudie Laroche 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le préfet, M. Yanick Baillargeon, à 
signer l’addenda no 1 à l’entente sectorielle de développement sur la gouvernance et la 
concertation régionale. 
 
 
Point no 7.5 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-248 
 
Sujet : Demande de subvention – Fonds fertile et programme d’appui aux projets de 

développement économique 
 
Attendu le projet d’essai et d’expérimentation de chanvre industriel dans Domaine-du-
Roy; 
 
Attendu le Fonds fertile de l’Union des producteurs agricoles du Saguenay–Lac-Saint-
Jean; 
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Attendu le Programme d’appui aux projets de développement économique du ministère 
de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
 
Attendu que le montage financier du projet d’essai et d’expérimentation de chanvre 
industriel dans Domaine-du-Roy prévoit une contribution en temps ressource pour la 
MRC du Domaine-du-Roy pour la gestion du projet; 
 
Attendu la demande de subvention d’une somme de 132 000 $ au Fonds fertile et au 
Programme d’appui aux projets de développement économique; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Gibbons, appuyé par Mme Claire Desbiens et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser le dépôt d’une demande de subvention 
d’une somme de 132 000 $ au Fonds fertile de l’Union des producteurs agricoles du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean ainsi qu’au Programme d’appui aux projets de 
développement économique pour le projet d’essai et d’expérimentation de chanvre 
industriel dans Domaine-du-Roy. 
 
Que le directeur général, M. Mario Gagnon, est autorisé à signer les formulaires connexes 
aux deux demandes de subventions. 
 
 
Point no 7.6 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-249 
 
Sujet : Adoption de projets dans le cadre de l’entente de vitalisation 
 
Attendu que le comité d’évaluation de projets a procédé à l’évaluation des demandes 
d’aide financière permettant d’engager les sommes disponibles dans le cadre du 
Volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale, axe Vitalisation, 
portion Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Serge Bergeron, appuyé par Mme Cindy Plourde et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’accepter les projets ci-dessous dans le cadre du 
Volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale, axe Vitalisation, 
portion Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité : 
 
1. Assi-Nipi Écohébergement Mashteuiatsh : Aménagement nourricier 

pour un nouveau camping écologique (50 000 $) 50 000 $ 
2. Musée Ilnu Mashteuiatsh : Amélioration et développement du site 

d’interprétation de la forêt boréale Nuhshimitsh (92 685 $) 92 685 $ 
 142 685 $ 
 
 
Point no 7.7 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-250 
 
Sujet : Adoption de projets dans le cadre du Fonds de développement du Domaine-du-

Roy 
 
Attendu que le comité d’évaluation de projets a procédé à l’évaluation des demandes 
d’aide financière permettant d’engager les sommes disponibles dans le Fonds de 
développement du Domaine-du-Roy; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Claudie Laroche, appuyé par M. Dany Bouchard 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’accepter les projets ci-dessous dans le cadre du 
Fonds de développement du Domaine-du-Roy : 
 

Volet local  
1. Ville de Saint-Félicien : Réaménagement du terrain de baseball 

(190 000 $ local Saint-Félicien) 190 000 $ 
 190 000 $ 
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Volet territorial  
2. Municipalité de La Doré : Mutualisation des services entre 

Saint-Prime et La Doré (48 667 $ territorial) : 48 667 $ 
3. Corporation du Parc régional de Val-Jalbert : Cercle d’intervention 

immersive en innovation et développement touristique (10 000 $ 
territorial) : 10 000 $ 

 58 667 $ 
 
 
Point no 7.8 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-251 
 
Sujet : Démarche de regroupement de services – Demande d’aide financière 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy a pris connaissance du Guide à l’intention 
des organismes – Aide financière pour des projets en coopération intermunicipale 
concernant le volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale du 
Fonds régions et ruralité; 
 
Attendu que l’ensemble des municipalités du territoire et la MRC désirent présenter un 
projet visant une démarche de regroupement de services dans le cadre du 
volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale du Fonds régions 
et ruralité; 
 
Attendu que cette démarche consistera principalement à : 
 
 Entreprendre une réflexion sur le partage intermunicipal de ressources; 
 Connaître l’état actuel des ressources humaines et le portrait évolutif dans le temps 

et les possibilités de partage entre les municipalités; 
 Mobiliser les élus locaux sur l’importance des enjeux liés à la disponibilité des 

ressources humaines et financières; 
 
Attendu que la démarche sera réalisée à la suite de la mise en place d’un comité 
politique formé des membres du conseil de la MRC et d’un comité de travail formé des 
directeurs généraux des municipalités et des membres de la direction de la MRC; 
 
Attendu que le comité politique donnera les orientations au comité technique de travail 
et validera ses travaux à intervalle régulier; 
 
Attendu qu’un mandat devra être confié à une firme externe afin d’accompagner les 
deux comités dans la démarche, et que la MRC s’engage à assumer la part non 
subventionnée des coûts de ce mandat; 
 
Par conséquent, il est proposé par Mme Cindy Plourde, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l’unanimité des conseillers que la présente résolution soit adoptée et 
qu’elle statue et décrète ce qui suit : 
 
 Le conseil de la MRC du Domaine-du-Roy s’engage à participer au projet visant 

la démarche de regroupement de services décrite dans le préambule et à assumer 
une partie des coûts; 

 Le conseil accepte d’agir à titre d’organisme responsable du projet; 
 Le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet 4 – Soutien à la 

vitalisation et à la coopération intermunicipale du Fonds régions et ruralité; 
 Le préfet et le directeur général sont autorisés à signer tout document relatif à cette 

demande d’aide financière. 
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Point no 10.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-252 
 
Sujet : Autorisation de signature – Lettre d’engagement/Cyberincident 
 
Attendu la cyberattaque dont la MRC du Domaine-du-Roy a été victime en avril 2023; 
 
Attendu que les services des firmes spécialisées de Fasken Martineau Du Moulin 
S.E.N.C.R.L., s.r.l. et de KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. ont été nécessaires afin de procéder 
à des investigations, de contrer l’attaque et d’empêcher l’exfiltration de données; 
 
Attendu que la MRC a accepté d’agir à titre de mandataire de l’ensemble des 
municipalités du territoire relativement à ce cyberincident; 
 
Attendu qu’il y a lieu de procéder à la signature de la lettre d’engagement avec les deux 
firmes spécialisées nommées ci-dessus, encadrant la mission des services 
d’intervention en cas de cyberincident; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Serge Bergeron, appuyé par M. Gaston Langevin 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’autoriser : 
 
 Le directeur général, M. Mario Gagnon, à signer la lettre d’engagement à intervenir 

avec Fasken Martineau Dumoulin S.E.N.C.R.L., s.r.l. encadrant la mission des 
services d’intervention en cas de cyberincident; 

 Les paiements des frais d’intervention liés à la cyberattaque dont le montant est 
estimé à 120 000 $ et de financer ces frais à parts égales entre le surplus accumulé 
des fonds de la MRC, de la villégiature, des terres publiques intramunicipales (TPI) 
et du territoire non organisé (TNO). 

 
 
Point no 10.2 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-253 
 
Sujet : Mandat d’accompagnement juridique 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy doit mettre en œuvre les nouvelles règles 
relatives à la protection des renseignements personnels à la suite de l’adoption de la 
Loi 25 : Loi modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé; 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy doit procéder à la révision du respect de 
certaines obligations légales dont elle est assujettie, notamment en matière de gestion 
contractuelle, de délégation du pouvoir de dépenser et de reddition; 
 
Attendu que la direction de la MRC du Domaine-du-Roy recommande de confier un 
mandat d’accompagnement dans la réalisation de ces deux dossiers; 
 
Attendu l’offre de service de Cain Lamarre, S.E.N.C.R.L. pour réaliser le mandat 
d’accompagnement de ces deux dossiers; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Luc Chiasson, appuyé par Mme Claudie Laroche et 
résolu à l'unanimité des conseillers d’accorder un mandat d’accompagnement juridique 
à Cain Lamarre, S.E.N.C.R.L., d’une somme de 15 000 $ maximum, plus taxes, et ce, 
pour la réalisation des dossiers suivant : 
 
 La mise en œuvre des nouvelles règles relatives à la protection des renseignements 

personnels à la suite de l’adoption de la Loi 25 : Loi modernisant des dispositions 
législatives en matière de protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé; 

 La révision du respect de certaines obligations légales dont elle est assujettie, 
notamment en matière de gestion contractuelle, de délégation du pouvoir de dépenser 
et de reddition. 
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Point no 10.3 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-254 
 
Sujet : Entente de fin d’emploi – Directeur général et directeur du développement 
 
Attendu que M. Mario Gagnon, directeur général et directeur du développement, a 
annoncé son intention de prendre sa retraite, et ce, le 28 mars 2025; 
 
Attendu que la MRC du Domaine-du-Roy désire que la transition au poste de directeur 
général et de directeur du développement s’effectue de façon harmonieuse, et qu’un 
transfert des connaissances soit effectué; 
 
Attendu que la MRC désire procéder à l’embauche d’un nouveau directeur général et 
directeur du développement à compter du 1er juillet 2024; 
 
Attendu que la MRC souhaite maintenir un lien d’emploi avec M. Mario Gagnon afin 
qu’il agisse à titre de conseiller stratégique à la suite de la fin de ses fonctions en tant 
que directeur général et directeur du développement le 28 juin 2024, et ce, jusqu’à son 
départ à la retraite le 28 mars 2025; 
 
Attendu l’entente de fin d’emploi à intervenir avec M. Mario Gagnon afin de définir 
ses conditions d’emploi jusqu’au 28 mars 2025; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Ghislain Laprise, appuyé par Mme Cindy Plourde 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’approuver l’entente de fin d’emploi à intervenir 
avec M. Mario Gagnon et d’autoriser le préfet, M. Yanick Baillargeon, à procéder à sa 
signature. 
 
 
Point no 13.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-255 
 
Sujet : Mandat à Larocque-Cournoyer ingénieurs – Confection de plans et devis pour 

la reconstruction du pont H042-130 (rivière Pierriche) 
 
Attendu la demande d’aide financière de la MRC du Domaine-du-Roy pour la réfection 
du pont H042-130 situé sur la rivière Pierriche, déposée au ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts dans le cadre de l’appel de projets pour la restauration de 
traverses de cours d’eau; 
 
Attendu que le projet a été retenu par le ministère des Ressources naturelles et des 
Forêts (MRNF); 
 
Attendu que la MRC a demandé une offre de service à Larocque-Cournoyer, 
ingénieurs, afin de préparer les plans et devis pour la réfection du pont H042-130; 
 
Attendu que l’offre de service de Larocque-Cournoyer s’élève à 10 000 $ plus les taxes 
et que ces frais seront remboursés à 100 % par le MRNF, jusqu’à un maximum de 10 % 
des coûts du projet; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Robert Bilodeau, appuyé par M. Bernard Boivin 
et résolu à l'unanimité des conseillers d’accorder le mandat de préparation des plans et 
devis pour la réfection du pont H042-130 à Larocque-Cournoyer, et ce, d’une somme 
de 10 000 $ plus les taxes. 
 
Que ces frais seront remboursés à 100 % par le MRNF, jusqu’à un maximum de 10 % 
des coûts du projet. 
 
Que la part de la MRC du Domaine-du-Roy dans ce mandat, le cas échéant, soit 
assumée à même le surplus accumulé du fonds de la villégiature. 
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Point no 16.1 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-256 
 
Sujet : Meta – Projet de loi C-18 : Loi concernant les plateformes de communication 

en ligne rendant disponible du contenu de nouvelles aux personnes se 
trouvant au Canada 

 
Attendu que Meta refuse de se conformer au projet de Loi C-18 : Loi concernant les 
plateformes de communication en ligne rendant disponible du contenu de nouvelles aux 
personnes se trouvant au Canada, permettant de rémunérer les médias pour l’utilisation 
de leurs contenus sur les réseaux sociaux Facebook et Instagram; 
 
Attendu que Meta a pris la décision de bloquer le contenu médiatique canadien sur toutes 
ses plateformes en représailles à l’adoption par le Parlement canadien du projet de loi 
C-18; 
 
Attendu qu’en solidarité avec les médias, il existe présentement un mouvement de 
boycottage de Meta dans plusieurs institutions; 
 
Par conséquent, il est proposé par M. Serge Bergeron, appuyé par Mme Marie-Noëlle 
Bhérer et résolu à l'unanimité des conseillers que la MRC du Domaine-du-Roy cesse ses 
investissements publicitaires sur les plateformes de Meta, jusqu’à ce que celle-ci se 
conforme à la loi C-18. 
 
 
Point no 17 de l’ordre du jour 
Sujet : Période de questions 
 
Aucune question n’est soulevée par l’assistance. 
 
 
Point no 18 de l’ordre du jour 
RÉSOLUTION No 2023-257 
 
Sujet : Levée de la séance 
 
Sur proposition de Mme Claudie Laroche, la séance est levée. 
 
 
 
 
   _____________________________ 
   Yanick Baillargeon 
   Préfet 
 
 
 
 
   _____________________________ 
   Mario Gagnon 
   Directeur général 
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